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Bilan stage référents  12/11/2007

Les référents considèrent que leur charge de travail est beaucoup trop importante. Enseignants-Référents (ER), ils sont de plus en plus référents voire secrétaires. Les tâches administratives sont tellement importantes qu’elles occupent la majorité de leur temps de travail. Elles débordent largement leur temps de travail et de présence dans leur bureau, empiétant fortement sur leur temps personnel. C’est d’autant plus le cas que les ER sont extrêmement sollicités par l’ensemble de la communauté éducative, les familles et les partenaires durant leur de présence dans leurs locaux. Cette situation s’est aggravée depuis un an suite à l’augmentation du nombre de dossiers à suivre.  Aujourd’hui, les solutions passent par : 

- Une réflexion sur la dimension géographique des secteurs d’intervention. Un certain nombre d’ER font entre 500 et 1000 kilomètres par mois pour assurer les diverses réunions statutaires auxquelles ils participent. 

- Un travail sur le nombre d’élèves suivis, au-delà de 100 dossiers par ER il est impossible de travailler correctement.
Pour les ER, un travail de qualité, c’est d’abord assurer l’ensemble des tâches demandées par le travail pour la MDPH. Cela demande une forte disponibilité aux familles et aux équipes des établissements scolaires. 
Une demande initiale ou une ESS réclame, hors déplacement, entre 2 et 8 heures de travail. Cela comprend l’étude initiale du dossier, la préparation de la réunion, le déroulement de la réunion et ses suites avec la famille, les enseignants, les partenaires extérieurs. Il faut ensuite assurer le travail de compte-rendu qui, au-delà de la tâche de secrétariat, demande un travail d’écriture particulièrement délicat au vu de la multiplicité des destinataires et de leurs différents niveaux de lecture. Il faut ajouter le temps de frappe, de tirage, de mise sous enveloppe et d’envoi. Un soutien en secrétariat devra être envisagé à terme.
La qualité, c’est également être en capacité de répondre aux demandes des équipes éducatives. C’est la partie « Enseignant » et Education Nationale. Elle ne peut être effectuée correctement par la plupart des ER ayant plus de 100 dossiers. 
La mission la plus négligée, faute de temps, est celle d’accompagnement des AVS. Certains ER n’ont même pas eu la possibilité, à cette rentrée, d’accompagner l’ensemble des nouveaux AVS lors de leur prise de poste. Les ER soulignent que cet aspect leur est particulièrement pénible.

Les ER sont confrontés à des difficultés matérielles qui empoisonnent leur activité professionnelle. Il est nécessaire que le Conseil Général prenne la mesure de ce dysfonctionnement. Ayant eu l’expérience d’un fonctionnement avec la DDASS, les ER considèrent qu’il y a un net recul de leur prise en charge matérielle. Il est donc nécessaire que tout ce qui concerne le matériel, mais aussi les conditions et la rapidité des remboursements des frais de déplacement, soient réglés au plus tôt. En ce qui concerne le matériel, il faut que les passations de commandes soient clarifiées et simplifiées. Clarifiées afin que les ER aient à disposition un catalogue et un budget qui permettent des commandes précises et sans ambiguïtés. On devrait ainsi éviter des livraisons incomplètes et/ou aberrantes comme cette année. Il faut également que le renouvellement du matériel fongible puisse se faire plusieurs fois dans l’année afin d’éviter les ruptures, d’enveloppes par exemple ( !), qui perturbent fortement le travail de tous. Il est aussi nécessaire que le matériel soit livré sur le lieu de travail des ER. La manutention de cartons de ramettes de papier ne peut être considérée comme une de leur tâche statutaire. 
Les ER travaillent avec du matériel informatique qui faisait l’objet d’un suivi et d’une mise à niveau régulière par les services de la DDASS. Au vu des nouvelles conditions de travail, il faut que le matériel actuel soit mis à jour et que la dotation en ordinateurs portables soit envisagée rapidement. Au niveau logiciel, les ER sont actuellement obligés d’acheter sur leurs propres deniers des outils nécessaires à leur fonctionnement ce qui est inadmissible.
Le fonctionnement de la MDPH est à améliorer. La mise en place de ce nouveau mode de prise en charge des personnes en situation de handicap demande évaluations et perfectionnements constants. Actuellement, les ER ont la sensation que la Loi n’est pas appliquée au mieux et surtout que la prise en charge des enfants est de moins bonne qualité qu’au temps de la CDES. Il est nécessaire que des temps de bilan et de perspectives soient organisés avec les ER, l’Education nationale, la MDPH et les élus du Conseil Général. En période de construction, ils devraient même être réguliers. Ils pourraient servir tant à remédier aux dysfonctionnements qu’à valider les bonnes pratiques. 
Le circuit des dossiers est actuellement insatisfaisant. Il occasionne des difficultés importantes dans la prise de décision comme dans leur mise en application. Quelques exemples :

Les ER n’ont pas d’accusé réception de l’envoi de leurs dossiers. 
Ils ne sont pas avertis des dates de leur traitement ni des éventuels manques.
Ils ne sont pas associés sur les dossiers délicats qui demanderaient une présence de l’ER qui a été au contact direct avec la famille. 
Il manque un centralisateur qui pourrait vérifier la cohérence des décisions, cela s’est particulièrement fait sentir pour les affectations d’AVS, et l’intégralité du dossier afin de veiller à ce que toutes les décisions ont été prises avant le passage en CDA, en particulier en ce qui concerne le transport.
Le travail des ER au sein de l’Education Nationale est plus compliqué dans le second degré que dans le premier. Les relations avec les personnels de direction et les enseignants sont parfois compliquées et pas à la mesure des enjeux. Il est nécessaire qu’un effort particulier soit fait en termes de formation et d’information avec les personnels des collèges, et bientôt des lycées, afin de clarifier le rôle, les droits et les devoirs de chacun. C’est un enjeu capital pour l’intégration future des personnes en situation de handicap.
Les ER qui cumulent leur fonction avec celle de directeur d’établissement, s’ils jugent appréciable l’économie de temps dans la connaissance des dossiers, trouvent que la confusion des responsabilités, en équipe de suivi de la scolarité par exemple, difficile à vivre. Les familles sont parfois elles aussi déstabilisées d’avoir à faire à la même personne pour la scolarité quotidienne de leur enfant et le suivi et les perspectives de l’intégration. 
Les ER réclament une formation initiale et continue qui soit organisées à la hauteur des enjeux et des besoins. Il faut travailler à une formation importante en amont de la prise de poste et pendant les premiers mois d’activité. En termes de formation continue, les ER ont des demandes fortes et très diverses en fonction de leur vécu. Ils souhaitent que des moyens soient dégagés leur permettant d’accéder à des formations nationales, à des réunions et des colloques souvent payants. Des compétences nouvelles sont à développer dans ce nouveau métier. Elles demandent formation pour les acquérir et des outils pour les valider. 

Les enseignant réclament des mesures financières qui reconnaissent leur travail et rendre attractive leur fonction.
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